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SEANCE DU COMITE DE BASSIN ARTOIS-PICARDIE

DU 19 OCTOBRE 2012

ème101 SEANCE

PROCES-VERBAL

Le Comité de Bassin ARTOIS-PICARD1E a tenu sa 101ème séance le 19 octobre
2012.

La séance était présidée par Monsieur Hervé POHER, Président du Comité de
Bassin Artois Picardie, Vice-Président du Conseil Général du' Pas-de-Calais, Conseilter
Général du Canton de Guînes, Adjoint au Maire de Guînes.
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ETAIENT PRESENTS :

r ^

REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Représentants des Régions
CAL) Emmanuel

Représentants des Départements
BEAUCHAMP Charles

BOULOGNE Michel

CAMUS Dominique

COTTEL Jean-Jacques

GOSSETJean-Marc

MATHON Gilbert

POHER Hervé - Président

SCHEPMAN Jean

Représentants des Communes ou groupements de Communes

COTEL Jacques

DEFLESSELLE Claude

EECKHOUDT Patrick

FINET Colette

FLAJOLET André

RAOULT Paul

SERGENT Miche

r

Sin/IÈON Gilbert

/

REPRESENTANTS DES USAGERS

Agriculture
DEMAREST Vincent

PRUVOT Bernard

ROUSSEL Bruno

Associations agréées de pêche et de pisciculture
BARAS Jean-Marie

Pêche maritime

MONTASSINE Gérard

Batellerie

CAILLIEZ Annie

Industrie

BLONDELJean- Pierre
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DECOOL François

LEIVIAY Patrick - Vice-Président

LUCQ Chantai

POULAIN Olivier

VANTYGHEM Thierry
Milieux Socio-ProfessionneIs

ROBITAILLEHugues
VAILLANT Alain

Associations agréées de défense des consommateurs
CELLIE2 Pierre-André

Associations agréées de protection de la nature
DANLOUX Joël

MORTIER Jacques

WATTEZJean-Louis

Personnes qualifiées
DELELIS Annick

REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
BUR Dominique
Préfet de la Région Nord Pas-de-Calais,
Préfet Coordonnateur de Bassin

COURCOL Laurent
Directeur Interrégional de la Mer Manche
orientale - Mer du Nord

LAROUSSINIË Olivier
Directeur de l'Agence des Aires
Maritimes Protégées (AAMP}

PASCAL Michel
DREAL Nord Pas-de-Calais
Délégué de Bassin

Membres Consultatifs
BUR Dominique
Président du Conseil d'Administration de
l'Agence de l'Eau Artois-Pîca relie
GRISEZ Claire
Commissaire du Gouvernement auprès
de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie

HIBAULT Olivier
Directeur Général de ['Agence de l'Eau
Artois-Picardie

Divers
Représentant titulaire du personnel au Conseil d'Administratîon

VERHAEGHE Hubert
Autres Divers

IVIENACEUR Sylvie
DDTM du Nord

^
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ETAIENT EXCUSÉS :

r f

REPRESENTANTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Représentants des Régions
VE1LLERETTE François Mandat à Mr CAU Emmanuel

VERNIER Jacques
Représentants des Départements

BOUSSEMART Gérard Mandata MrSCHEPMAN Jean

GAQUERE Raymond Mandat à Mr COTTEL Jean-Jacques

PETIT Bertrand Mandat à Mr POHER Hervé

THOMAS Thierry

Représentants des Communes ou groupements de Communes
BODART André

CHEVAL Philippe Mandat à Mr CAMUS Dominique

DUMONT Nicolas

LAFARGE Bruno Mandat à Mme F1NET Colette

PRADAL Cyrille

RAPENEAU Philippe

RAP1N Jean-François Mandat à Mr FLAJOLET André

SCHOUTEDEN Jean Mandat à Mr POHER Hervé

VERCAMER Francis

r

REPRÉSENTANTS DES USAGERS

Agriculture
PAMART Xavier Mandat à Mr DEMAREST Vincent

Industrie

BRACQ Dominique Mandat à Mr LEMAY Patrick

DELAUME Jacques Mandat à Mr DECOOL François

DESBUQUOIS Luc Mandat à Mr PRUVOT Bernard

LEFEBVRE Jérôme Mandat à Mr PRUVOT Bernard

SCHRFECK Denis Mandat à Mr DECOOL François

VITSE IVIichel (en cours de remplacement) Mandat à Mr LEMAY Patrick

Producteurs d'Electricité

CORTEEL Etienne (en cours de remplacemenf)
Distributeurs d'eau

DIDIO Jean-Christophe Mandat à Mr CELLIEZ Pierre-André

Tourisme

VACANT - nouveHe nomination en cours
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Associations agréées de défense des consommateurs
BULA Danièle

Entretien des cours d'eau
DENIS Christian

Personnes qualifiées
BAILLEUL Hervé

F r

REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

BOUYER Sophie Représentée par Mme DEBERNARDI Hélène
Directrice Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et
de la Forêt du Nord Pas-de-Calais

CABAU WOEHREL Christine
Directrice du Grand Port Maritime de Dunkerque

COLCOMBET Yves Représenté par Mr DELAB1E Matthieu
Directeur du Conservatoire de l'Espace Littoral
et des Rivages Lacustres

CORDET Jean-François Représenté par Mr GAYET Edouard
Préfet de la Région Picardie

DEIVIARCQ François Représenté par M. MOSSMANN Jean-Rémi
Directeur Général Délégué
du BRGM

HOTTIAUX Laurent
Secrétaire Général pour les Affaires Régionales
Nord Pas-dB-Calais (SGAR)

LAURENT Annaïck Représentée par Mr JOMIN GuyDIRECCTE
Nord Pas-de-Calais

LAVARDE Patrick Représenté par Mr POYET Patrick
Directeur Général de l'Office National
de l'Eau et des Miiieux Aquatiques (ONEMA)

LENOIR Daniel Représenté par Mr THEROUANNE Max
Directeur Général de l'Agence Régionale de
Santé Nord Pas-de-Calais (ARS)

PAPINUTTI Marc Représenté par Mr DEFRESNE Jean-Pierre
Directeur Général de VNF

RATEL Christian Représenté par Mr TACHAU Stéphane
Directeur Régional des finances
publiques du Nord Pas-de-Calais et du département du Nord

VINCENT Patrick
Directeur Général de l'institut Français de Recherche
pour l'exploitation de la Mer (IFREMER)

Membres Consultatifs
BAILLY-TURCHI Maud
Contrôleur Financier auprès de ['Agence
de l'Eau Artois-Picardie

Divers
Représentant suppléant du personnel au Conseil d'Administration

LALANNE Jean
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LISTE DES MANDATS :

Le Comité de Bassin ne peut délibérer valablement que si au moins la moitié de ses membres sont
présents ou représentés.

Chaque membre du Comité de Bassin peut donner mandat à un autre membre appartenant, soit au
collège auquel appartient le mandant, soit à un autre collège.

Aucun membre ne peut détenir plus de deux mandats
Les membres du collège de l'Etat et de ses Etablissements publics peuvent se faire suppléer par un

membre du sen/ice ou de {'organisme auquel i!s appartiennent.

Mandataire Mandant

Collège des Collectivités Territoriales

CAMUS Dominique CHEVAL Philippe

CAU Emmanuel VEILLERETTE François

COTTEL Jean-Jacques GAQUERE Raymond

FtNET Colette LAFARGE Bruno

FLAJOLET André RAPIN Jean-François

POHER Hervé PETIT Bertrand

POHER Hervé SCHOUTEDEN Jean

SCHEPMAN Jean BOUSSEMART Gérard

Collège des Usagers

CELLIEZPierre-André DIDIO Jean-Christophe

DECOOL François DELAUME Jacques

DECOOL François SOIRFECK Denis

DEMAREST Vincent PAMART Xavier

LEMAY Patrick BRACQ Dominique

LEMAY Patrick VITSE Michel (en cours de remplacement)

PRUVOT Bernard DESBUQUOIS Luc

PRUVOT Bernard LEFEBVRE Jérôme

Collège de l'Etat et des Etablissements publics

POYET Patrick LAVARDE Patrick

DEBERNARDi Hélène BOUYER Sophie

DEFRESNE Jean-Pierre PAPINUTTI Marc

DELABI E Matthieu COLCOMBET Yves

GAYET Edouard CORDET Jean-François

JOMIN Guy LAURENT Annaïck
^

MOSSMANN Jean-Rémi DÊMARCQ François

TACHAU Stéphane RATEL Christian

THEROUANNE Max LEN01R Daniel
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ORDRE DU JOUR

l) Séance du Comité de Bassin -1° partie

Points décisîonnels :

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du Comité de Bassin du 29 juin 2012.

2 - X° Programme cHnten/ention 2013-2018 - avis conforme préalable à ['adoption définitive par
le Conseil d'AdmJnistration

Suspension de séance

11) Séance du Conseil d'Administration

Point décisionnel :

X° Programme d'Intervention 2013-2018 - adoption définitive

Reprise de séance

111) Séance du Comité de Bassin - 2° partie

Point décisionnel :

^^T^r^fî^f,t,rlt^,f^f?^r^^ifiei^^rinji?yjs.sui.l.^.tisls.p.re^
d'action pour le milieu marin « Manche-Mer du Nord » : évaluation initiale, définition du bon
état écologique et objectifs environnementaux,

Point d'information :

2 - proietdequest[onnairepour consulter le public sur les enjeux et questions importantes du
prochain SDAGE (2016-2021)

/
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OUVERTURE DE LA SEANCE

Monsieur Hervé POHER, Président du Comité de Bassin, ouvre la séance du matin à 9 h 44 et
souhaite la bienvenue à l'ensemble des membres présents,

rappelle que cette séance « spéciale » du Comité de Bassin du 19 octobre 2012 est aménagée
autour de l'adoption définitive du Xème Programme d'Intervention 2013-2018 comme le précise l'ordre
du jour.

comporte deux sessions permettante pendant sa suspension de séance, la tenue du Consei
d'Administration spécialement consacrée à l'adoption du Xème Programme.

l) SEANCE DU COMITE DE BASSIN -1° PARTIE

Points décisionnels :

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU COMITE DE BASSIN DU
29 JUIN 2012

IVIonsieur POHER demande si des observations sont à exprimer sur la rédaction du procès-verbal de
la séance du 29 Juin 2012.

Il demande pour sa part une petite modification à réaliser en page 22 du procès-verbal :
Il faut remplacer :
« Monsieur le Président POHER souligne que le Conseil Général du Nord est dans le même état
d'esprit que l'Agence »
par
« Monsieur le Président POHER souligne que le Conseil Général du Pas-de-Calais est dans le même
état d'esprit que l'Agence ».

Monsieur DEIVIAREST évoque la page 33 du procès-verbal :

Le paragraphe suivant « Monsieur DEMAREST indique que la proposition pour le monde
agricole en matière d'imgation est acceptable car elle ne touche pas l'équilibre financier de l'Agence.
Elle a pour but d'apporter un coefficient d'augmentation cohérent sachant que le bassin n'a pas de
forte pression en terme de disponibilité de ressources »

est remplacé par « Monsieur DEMAREST indique que sa proposition pour le monde agricole
en matière d'irrigation est acceptable car elle ne touche pas l'équilibre financier de l'Agence. Elle a
pour but d'apporter un coefficient d'augmentation cohérent dans le système des redevances sachant
que le bassin n'a pas de forte pression en terme de disponibilité de ressources en eau ».

Par ailleurs Monsieur PASCAL a fait parvenir à ['Agence, avant la tenue du CB quelques
précisions à prendre en compte page 38 du procès-verbal :

« Monsieur PASCAL explique que s'agissant de la dimension transfrontalière, la concertation
transfrontalière est explicitement prévue par la Directive Inondation et s'organise dans le cadre de la
Commission Internationale de l'Escaut: cette commission représente une concertation de l'ensemble
du bassin Artois-Picardie avec les fiamands, les wallons, les bruxellois, les néerlandais »

est remplacé par : « Monsieur PASCAL explique que s'agissant de la dimension transfrontalière, la

r?concertation transfrontalière est explicitement prévue par la Directive Inondation et s'organise dans le
cadre de la Commission Internationale de l'Escaut : cette commission représente une concertation de
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'ensemble du bassin Artois-Picardie avec les flamands, les wallons, les bruxellois, le aouvemement
fédéral belge et les néerlandais ».

« Monsieur PASCAL confirme qu'Armentières peut être intégrée à la version finale de TRI » est
remplacé par « Monsieur PASCAL confirme qu'Amnentières peut être intégrée à la version finale de
TRI, sous réserve de ['engagement de ce territoire à élaborer une stratégie ».

Le procès-verbal du Comité de Bassin du 29 juin 2012 est adopté à l'unanimité parle Comité de
Bassin du 19 octobre 2012 en intégrant les demandes de modifications émises.

2. X° PROGRAMME D'fNTERVENTION 2013-2018 - AVIS CONFORME
PREALABLE A L'ADOPTION DEFINITIVE PAR LE CONSEIL D'ADlVHNfSTRATION

Monsieur THIBAULT explique que ces Comité de Bassin et Conseil d'Administration du 19 octobre
??^-r^a_r(^e-rlt-l^dernière Phase du Pl'ocessus de préparation du Xème Programme : il s'agit de la
phase d'approbation.

Il rappelle que la préparation du nouveau programme est engagée depuis 1 an et demi.

Le Comité de Bassin a approuvé les redevances Xème Programme lors de sa précédente séance du
29 juin et il lui a été présenté les montants de dépenses associés prévisionnels qu'il n'a pas pu
approuver en attente du cadrage national définitif.

Le cadrage inter-mmistériel définitif est depuis connu et il s'avère pleinement compatible et conforme
aux prévisions de dépenses de ['Agence. Monsieur THIBAULT tient à remercier à ce sujet les
parlementaires, ex-pariementaires et personnalités politiques de l'ensemble de ia France qui sont
intervenus au niveau national pour expliquer les démarches des Comités de Bassin, l'intérét de la
politique de l'eau et la façon dont les programmes d'interventions des Agences ont été construits.

Le Xème Programme d'intervention peut désormais, en cette séance du 19 octobre 2012, être
officiellement et complètement approuvé.

La présentation du Xème Programme, effectuée lors de cette séance, a pour objectif de fournir à tous
ies membres du CB des outils utiles de communication et d'explication. A cet effet, trois types de
documents sont produits :

une plaquette de présentation remise sur table : elle explique simplement et sous forme
imagée le programme (dépenses, recettes, axes d'interventions, nouveaux défis...),

un document de présentation plus approfondi (axes de la politique, éléments et points clés du
SSi^rr1/eh^JleS^l^^a^êi^d^id^;J?r«li?^-.?e- S<?.îiîLq-LK!-'^-qui permet de balayer les
différents champs cTaction et les modalités générales d'inten/ention,

le recueil du^ Xème Programme « version initiés » (modalités précises, délibérations de
programme...) accessible sur le site internet de l'Agence.

^d^gÏg^qau^aetÏer^îi^a^rdJsl^roÏh^^ssc^m^lteio^J'^^gdaepl^qÏ^d^'oeb^^te^îdseT^it^
.appropriation rapide du Xème Programme ciïntervention entre en vigueur le p!us efficacement
possible.

Monsieur MARIEN explique, en référence au diaporama de présentation, [e contexte du Xème
Programme d'Intervention à travers l'action de l'Agence.

1) L'Agence, au cour de la politique de l'eau du bassin :

MonsieurMARIEN rappelle que 1-Ageno est un élément majeur de la politique de l'eau du bassin :
c'est son Comité de Bassin et son Conseil d'Administration qui l'administrent. À̂
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Elle dépend de deux autorités nationales que sont îe Ministère de ['Economie et des Finances et le
Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie. /

Elle agit avec [es autres acteurs de l'Etat (dont la DREAL de bassin, l'Agence Régionale de Santé, les
Missions Inter-Servîces de l'Eau).

AUTORTTES NATIONALES

MINISTERE DE MINISTERE CE L'ECOLOGIE DU

4L'ECOMOMIEETDES DEVELOPPEMENT DURABLE ET
FINANCES DEL'ENERGIË

TTl^fTTT ON ËM A

(Office National dcl'Eiiu et de»/
/ Miliûux Aquatiques)/

Etudes réalisées pflf .r?ON E MA Son t ,t ./

;;bL'nshcK»1^gËfirt/
/ /

/ f

^/ ç rie dtt/ /AGENCE / aides ACTIONS DE U)T Fit
/

/fc/ /ÛE / CONrHË LA
^ ~^

6 POLLUTION
Habitants rEAU Habitants

/ ACTIOMS RE

r rtdÊvancas / Industr'elsVarttnt de»Industriels GESTION ET 01-
Cûmlté d« '/t'TSf rfftl

PRËSCflVAHON.fflBassin il Collectivités*-* ne-î MILIEU);Agriculteurs (CB)

'JTÀgrtrtcuirsurs
&1 -i AQUAri(ÎU£S

l.Conseill \ ^
\ d'Administration \ ACriONS fiE

(ÇA) PROTECTION DE

\M:CE LA RESS04RCE ET
^iitiUit intir- D SI ;URISAn IN

étionsl', fti dcCntï DE L'EAlt fOTAaLEconcert e es \ij

ne f AI. Rti^lisi; ft'"> e»urii">
AU»iîfn^n^n tl^gïflnaip el riUb ri(>|tiii.lti>)ii» Fittn L.-K-SIl "ItIV; tinrtmnt, l»f»*nM

f'p t'ArTf-iflaBrimt -fkXuTd» ï- ;.- u-.î .^\ ï r*' t,

rt ri" Uig^fif^t Lia^tff /

Les contributeurs, qui financent l'Ageno, sont essentieiiement :
les habitants (collectivités via !a facture d) eau),
les industriels,
les agriculteurs,
[es pêcheurs,F»

Ceux-ci versent des redevances à l'Agence.

Les bénéficiaires d'aides sont tous ceux qui mettent en ouvre des projets de restauration ou
protection de l'eau ou des milieux aquatiques :

les habitants,
les industriels,
les collectivités territoriales,
les agriculteurs,
les associations liées aux collectivités pour l'entretien de rivières et autres missions liées à**

eau.

Les champs d'actions principaux sont :
la lutte contre la pollution,
la gestion et la préservation des milieux aquatiques,
la protection de la ressource et la sécurisation de l'eau potable.

L'Agence réalise par ailleurs en direct des études et des acquisitions foncières conformément aux lois
Grenelle et au Code de l'Environnement

Elle mène également en lien avec le niveau national que représente l'ONEMA un certain nombre
d'actions.

2) Le contexte législatif et réglementaire :

Le programme d'intervention s'inscrit dans un cadre Ségislatîf complet avec :
0

les directives européennes (avec en particulier : la Directive Cadre sur l'Eau, la Directive ?\Cadre Stratégie sur le Milieu Marin, !a Directive Eaux Résiduaires Urbaines, la Directive
Inondations, la Directive Nitrates..),
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les lois (comprenant tes lois du Grenelle de ['Environnement, la Loi sur i'Eau et les Mil leux

Aquatiques, la loi de finances 2012...)

les programmes nationaux (dont le Plan Végétal pour l'Environnement, les Mesures Agro-
Environnementales, la Recherche de Substances Dangereuses pour l'Eau).

Le Xème Programme a pour enjeu de répondre à ce cadre et aux ambitions affichées tout en
LaJï!la^t/.l£LdeT?n:cfev .de?. a.ut.ol^s de tutelle lor's ,de !a.PréParation du programme de ne pas
aggraver (voire réduire) le déséquilibre de contribution financière entre acteurs'dela politique de l'e'au.

37 ;

rDIRECTIVES

DuWivs Cûctra sur Ifau
Difocd^fl Cadra SLrât^fl sm- fs

Mi'iïu Mdnn
Dire^Uvfl Çi^iî Ràî:duai:^s Urba .iw

D(rcttivg Jnonda'ioM
Dir6;tm NltUI»!

e ^
<I

.^ !-/ ». -^
PROGRAMMES

LOIS NATIONAUX

PJan V^ËtfltpourGrenslFfr de Airt* 'Ërtvronnefrwifitxrerwronnamânc < Mcsufes Agro-
Loi aur reau t its PROGRAMME En'r'iro nnïm&n fî'ei
Mi'iCuk Aqu<ltjqms Rechercha riîÇ.hn.< Trama i H,e Su^tfanctïtt Nfiun) Dïngïr&usei pour

<L _Jf l'Eau

Non .1 g gravât ion du «SL.iui libre (le cOTrtrHmtton'
fmarcieni entre act"uis ifc la politique de l'eau ;

3) Le processus cî'élaboration du Xème Programme : .

Monsieur MARIEN rappelle le processus d'élaboration du Xème Programme composé de quatre
phases :

première phase : les enjeux, les priorités, les redevances,
deuxième phase : les montants de travaux, les modaiités,
troisième phase : les délibérations d'application,
quatrième phase : l'approbatjon du Xème programme.

iL^?f?^it^^^^îs^,'!1YÎL^Oi?^Ldj^?Ln!!ta.t[.^.^19 octobre 2012 achèvent ce processus par
adoption définitive du Xème Programme d'Intervention.

:^
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ENGAGEMENT DES PREMIERES PISTES DE REFLEXION

Rencontre des Présidents de Comités de Bassin
avec la Ministre chargée de l'écologie

-<
-l

Séance exceptionnelle du Comité de Basstn Artoi s-Picardie0
f^
Jfl le 13 mai 2011
s:

1»<
<n

s 1^" PHASE : LES ENJEUX, LES PRIORITES, LES REDEVANCES
E
l '.fï /
!" ~1J
D. 2 Commissions lt" réunion des G groupes de^t
U) G CommissionsP&rmanentes travail Issus du Comité de Bassin

GéographiquesProgramme
-GT cdlectivltés temtorlales [e IB/10/2011-Sambrele 10/10/2011
-GT agriculture le 21/10/2011-La 30/09/2011 -AaYserAudomarolsle 13/10/2011
-GT littoral te 24/10/2011, -Le 13/01/2012 -UIIa Deùle Marque le 2S/IO/2011<M -GT milieux naturels aquatiques la-Autltie Canche Boulonnais le.rt

û
rï 27/10/201114/11/20111^

-Scarpe Escaut Sens&s le 1S/11/Z011 -GT Industrie le 03/11/2011u
>
s -Somme 1s 2a/ll/20ll -OT action internationale le CM/11/2011

n^
-<
n
r
m9

Ame in2 PHASE ; LES MONTANTS DE TRAVAUX, LES MODALITES 0M
f-1 m

_10
IN ^ n
ï ù*ffl2 CommfssFons 2 . réunion des B group&t de travail.e zÏ>

a: Permanentes Programme -CT collectivités territoriales le 09/02/2012 et le n
16/05/2012 m

V.-La 30/03/2012 -GT agrlcultura le 17/02/3012 .-(
-Le 01/06/2012 -GT littoral le 01/02/2012 >

.H-GT milieux n aturals aquatiques le 02/02/201Z(M
T- w
s -OT Irdustrie le 10/02/2012 6
s -ST action Internationale le 24/02/2012 2
.? 0r-1

r"
i/j^*L J"<
M3*"" PHASE : LES DELIBERATIONS D'APPLICATION 2
(nrv

-l H
0 >n l CommFssîon Permanente Programme zu Le 14/09/2012i-Z
û n
E m
*' ^ Ul
0,
cf 4ème PHASE : L'APPROBATION DU Xème PROGRAMMEm

Adoption du dispositif et des montants des redevances]h AdcpUon du montant du X*'"' Programme par domainesCBdu29/OG/2012

ÇA du 27/09/2012 [ Adoption du diSpûâitiF et des montants de5 redevances
Çvote des montants Financiers du X1"" Programme

Adoption des délibérations d'applicaEJon

]L<N
CB du 19/10/20121r-t

ç' Adoption du montant définlUfdu X1"* ProgrammeM
u ^ par domainesyÎ-. .*A
0. ÇA du 19/10/2012 j -Adoption des montants f^anaers définitifs du+^

s inw ProgrammeTt^ x

\/ L

4) Les points clés du Xème Programme :

RELEVER DES NOUVEAUX DEFIS

- Reconquérir, restaurer et entretenir les milieux naturels aquatiques,

- Agir en priorité dans les secteurs les plus sensibles (c.f. échéances de la DCE d'atteinte du
bon état des eaux), aider les collectivités et les industriels à poursuivre leur assainissement et
à limiter l'impact des polluants de toutes origines,

- Renforcer la lutte contre la pollution d'origine agricole.

f r

PRESERVER LES SUCCES REIV1PORTËS PAR LE PASSE

- Protéger la ressource et garantir une eau potable de qualité,

- inciter à être toujours plus performant dans le fonctionnement des ouvrages.

ASSURER UNE SOLIDARITE DURABLE

f- garantir la solidarité urbain rural (c.f. subvention supplémentaire de 15%), \

-Apporter aide et expertise durables aux pays émergents et en voie de développement
(objectif : 1% des recettes de redevances de l'Agence à partir de 2015).

c^ Procès-verbal du Comité de Bassin Artois-Picardie du 19 octobre 2012 12



PLANIFIER, SOUTENIR et PROMOUVOIR LA POLITIQUE DE L'EAU

f

RÉDUIRE LES COUTS DE FONCTIONNEMENT (c.f. programme national)

5) Les zonages de priorités d'intervention : f

Les zonages de priorités d'intervention représentent un élément clé et nouveau par rapport au IXème
Programme.

Il existe 3 types de zonages :

Priorités macro polluants (assainissement et industrie)

3 niveaux de priorités résultant de la date d'atteinte du bon état des eaux selon la Directive
Cadre sur l'Eau (2015, 2021, 2027) + éventuelle priorité sectorielle.

ZONES PRIORITES MACROPOLLUANTS ASSAINISSEMENTN
DUUWOUI ET INDUSTRIE - Xème programmeA ^
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Zonage d'intervention enjeu eau potable

Il a pour principe de protéger de manière particulière les zones qui contribuent à plus de 80% des
ressources en eau utilisées pour l'eau potable :

- nappes aquiferes des ressources en eau souterraine à protéger
(captages Grenelle et aires des captages de plus de 500 000 m3/an),

-bassin de l'Yser pour alimentation de captages en région flamande, (A venir et en
attente _de la méthode de définition des aires d'alimentation de captages d'eau
superficielle : la prise d'eau de Carly pour la zone de Boulogne sur mer et ia zone d'Aire
sur la Lys alimentant pour 10 à 20% la région lilloise).

Uensemble détermine le périmètre des actions de lutte contre les pollutions diffuses
(Programme Eau et Agriculture).

^
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ZONES ENJEU EAU POTABLE Xème ProgrammeN DUWKfUUt*'
^ 2013-2018
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Zonage zones humides

Il fixe les priorités d'intervention pour les acquisitions,

Il détermine les zones d'actlon pour le maintien de l'agricuiture dans ce contexte.

Xème programme : PRIORITE D'INTERVENTIONSN
POUR LES ZONES HUMIDESA ^
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6) Les grandes thématiques du Xème Programme :

1- Aider à préserver et garantir la ressource en eau potable, y
2- Relever les défis de l'assainissement dans les territoires

a^
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3- Relever les défis de protection des milieux aquatiques dans les territoires

4- Maintenir une solidarité exemplaire pour l'eau,

5- Planifier et promouvoir une gouvemance collective,

6- Assumer des choix de gestion économes.

1-Aider à préserver et garantir la ressource en eau potable :

Cette action de ['Agence pour les collectivités représente 90 M  dans ie Programme d'Intervention
pour ;

préserver la ressource en eau,
garantir qualitativement la fourniture en eau potable,
garantir quantitativement la fourniture en eau potable.

Pour atteindre ces objectifs, il faut agir en amont :

pour garantir la ressource en eau potable : par le développement d'aides aux collectivités pour
maîtriser les risques de pollutions diffuses (c.f. programme « eau et agriculture ») et d'aides
aux agriculteurs pour évoluer vers des pratiques tenant plus compte de cet enjeu (agriculture
biologique, agriculture raisonnée, utilisation moindre de pesticides).
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2- Relever les défis de f'assainissement dans les territoires :

Cet enjeu pèse près de 600 M  dans le programme d'intervention :

Pour aider les collectivités :

à s'équiper en stations d'épuration (poursuite du IXème Programme en respect de la Directive
Eaux Résiduaires Urbaines),

^à s'équiper en réseaux d'assainissement,
^

Procès-verbal du Comité de Bassin Artois-Picardie du 19 octobre 2012 15 Ori



dans la gestion des eaux pluviales et le traitement de leur pollution,

pour relever [es défis de l'assainissement (accompagnement dans le fonctionnement des
stations avec l'aîde à la performance épuratoire - ce sujet a fait grand débat lors de la
préparation du Xème Programme),

dans ['assistance technique des services des départements aux petites communes,

dans le soutien aux particuliers (pour se raccorder au réseau public de collecte),

dans le cadre de l'Assainissement Non Collectif avec un domaine d'actions resserré aux
installations présentant un risque sanitaire ou environnemental avéré,

dans le cadre des études et actions en sites pollués orphelins.

Pour aider les industriels :

à limiter ou supprimer les pollutions industrielles des milieux aquatiques.
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3- Relever les défis de protection des milieux aquatiques dans les territoires :

Cette politique est essentielle et est en progression en terme de montant dans le programme
d'intervention avec au moins 115 IVI .

Elle vise à :

entretenir et restaurer les milieux aquatiques en aidant les collectivités à :
lutter contre l'érosîon des sols0

0 lutter contre les inondations,
procéder ou faire procéder à des acquisitions foncières de zones humides,0

0 mener des travaux d'entretien ou de restauration,
0 mener des études

mener des programmes globaux de résorption d'Habitations Légères de Loisirs, 00

ouvrir, démanteler des ouvrages ou créer des passes à poissons,0

r/
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protéger les milieux naturels en procédant à des acquisitions foncières directes :
acquisitions et gestion des zones humides,0

o restauration de la continuité écologique.

^~\
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4- IVIaintenir une solidarité exemplaire pour l'eau :

Cette solidarité s'illustre sur 3 volets :

Solidarité Urbain - Rural

envers les Collectivités rurales pour :0

eau potablea

réseaux d'assainissement,.

gestion des eaux pluviales,.

stations d'épuration,.

o et des Habitants (ANC en zone rurale).

Solidarité envers les pays émergents (action internationale),
en lien avec les collectivités du bassin, sous la forme d'une aide financière ou d'une0

aide technique.

Concourir à la mise en ouvre du projet de loi « Emplois d'avenir pour les jeunes »,
0 emplois aidés dans le domaine de l'eau.

.^
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5- Planifier et promouvoir une gouvernance collective :

3 enjeux :

Réviser le SDAGE en 2015 (outil traduisant les objectifs de la Directive Cadre sur !'Eau)

Accroître l'état d'avancement des SAGE (en accompagnant l'avancement des SAGE sachant
que le bassin est intégralement couvert par des zones de SAGE à différents stades de mise
en ouvre)

Accroître !a connaissance environnementale (réseaux de mesure de qualité de l'eau et
réseaux spécifiques). La connaissance environnementale est essentielle pour définir où les
efforts doivent être portés en priorité et pour démontrer en rapportage européen le niveau de
performance atteint sur le bassin).
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6- Assumer des choix de gestion économes :

Face au^nmètred-action en croissance, 1-Agence prévoit pendant la durée du Xème Programme :
- une baisse des effectifs

- une réduction de ses dépenses de fonctionnement.

Péninéire d'action en
croissancii

^
ai

^

Bitiua des effiîL-tlfii Réduction d&\ depélseî lie^ ^-

.*» tonctiOfiflcmûnt*%.
^*

^ * '.. -fe '
1

\
\

AGENCE \

^DE
L'EAU

\

IVIonsieur MARIEN souligne que le montant des dépenses 2013-2018 proposé au vote du Comité de
^affi^-es.t la_îr?d.u.ct!on .c?e^T.nieLl?du xème pr'°9ramme d'intervention- Le d[SPOS!tif cf'interventions
financières par domaine du Xème Programme représente 1 030 M .

IÏLO.ns!^ri:IYIÔRJ^N_pr??.'se qu,e la politique du Xème Programme reste très ambitieuse pour le bassin
dans les limites financières adoptées par les instances en juin 2012.

^
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Montant des travaux
èmedu Xeme Programme 2013-2018 par Domaine en M 

Travaux du PDM Moittiint ds trav;>ux M nu tri nt rie travptix et u
i nie Ttï iffînançables au X d" x" protji i)'nme X prOQraiHnit;

pgme par i'Agence (fil MC) paitiripant au PDM
(enMC) (en MC)Domaines

(A) (li) (S) cmiccim-rant .1 (A)

e
1 TOTAL Domaine l - Connaissance, pfantRcHtlon, gouvemancc 0 1B6.74B 0 .-.J

"[

TOTAL Domaine 2 - Hestiws générales A gestion df l'fsau 1243 <i89,S 730

ïTOTAL Domaine 3 - Mesures teirftorfaies àe gestion de /'eau 551 508 1 lit)
..J

~}TOTAL Autres Domaines 0 812,142 0
L-

tl

TOTAL GENERAL 1794,00 250(1,3-1 l l'în.f'r»

*PDM: Programme de Mesures

Montant des interventions financières
emedu XËme Programme 2013 - 2018 par Domaine en M 

AP TotalesDomaines et lignes de programme associées 2013-2018

Domaine l - Connaissance^ pfan/ficatfon^ gouvernance :
LP 29 - Planification et gestion à l'écheîle du Bassin et sous-bassin

LP 31 - Etudes générales

LP 32- Connaissance envîronnementale 186/198
LP 33 - Action internationale

LP 34 - Information, communication, consuitations du public et éducation à l'environnement

LP 40 . Dépenses courantes et autres dépenses

Domaine 2 - Mesures générales de gestion de feau :
Partie de LP il- Installations de traitement des.eaux usées domestiques et assimilées - Hors eaux pluviales

LP 12 - Réseaux d'assainissement des eaux usées domestiques et assimilées
427,200

LP 15 - Assistance technique à la dépollution

LP 19 - Divers pollution

LP 25 - Eau potable
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AP TotalesDomaines et lignes de programme associées
2013-2018

Domaine 3 - Mesures territoriales de gestion de /'eau ; f

.^.!î'-e-?-e-L-p-l:-l^-î-nstaH-attons de trait:ement: des eau>; usées domestiques et assimilées : Eajux pluviales
LP 13 - Lutte contre fa pollution des activités économiques hors agricoles
LP 14 - Elimination des déchets

250/460LP 18 - Lutte contre la pollution Agricole

LP 21 - Gestion quantitative de la ressource

LP 23 - Protection de la ressource

LP 24 - Restauration et gestion des milieux aquatiques

Autre Domaine :

LP 17- Aide à la performance épuratoire 16G/142
LP_50- Fonds de concours ONEMA

TOTAL GENERAL l 030,000

IVIonsieur POHER demande si des remarques sont à exprimer par les membres du Comité de
Bassin sur les dépenses par domaines du Xème Programme d'Intervention 2013-2018.

II remercie les services pour la clarté des documents de présentation du Xème Programme fournis.

,^IÏT-?v?.ir^?té_u!1.e.erreur ds calcul sur.le tableau des redevances sn paQe 23 du document de
présentation du Xème Programme concernant le total de la redevance agriculture pour l'année 2016 :
il manque 500 000   au chiffre affiché de 3 159 500  .

EVionsieur MARIEN explique que ce point sera vérifié.

Monsieur FLAJOLET s'associe aux remerciements de Monsieur POHER concernant la qualité
?Éda?c?'îue..des documents de Présentation du Xème Programme et le travail de préparation
effectué. Pour ces raisons, il votera pour le Xème Programme.

formule deux remarques :

^ !l.,!?-uh.^-^ue c!ans,Ja..pa.r'tie «contexte [é?isiatif et réglementaire du Xème Programme
d'intervention » du document de présentation, pour ce qui concerne les programmes
nationaux, une référence à Ecophyto soit insérée.

2) S'agissant du point 1.1. du document (les points-clefs du Xème Programme d'Intervention) :
lvl^sj^u.r-FL^J-O^T^?^.?it8 q^e s?[t remplacé <( Etre solidaire des communes rurales » par
« Renforcer la solidarité Urbam-Rural ».

^!'^r.-FL^19L,ErTr,^x/pr!.lq.^_qL''il souha[terait Par ailteurs qu'il y ait une rencontre importante et
^18ng^uneni^l?^'^^J^^Ii^e,^^^bli^fÏ^cîie^ îll'î,?6^0^-^ J1E^U_:. ll,.falt remarc'uel- C1uel'Agence pourrait avoir recours pour certaines opérations à l'EPF et ainsi réaliser des économies.

._ Monsieur THIBAULT note les remarques de Monsieur FLAJOLET en soulignant qu'elles seront->

prises en compte, notamment pour les diaporamas de séance en commissions géographiques.

Concernant les liens entre l'EPF et l'Agence de l'Eau, il explique être convaincu qu'une collaboration
serait intéressante et qu'il faut en effet organiser une réunion.

Deux domaines apparaissent d'emblée comme évidents pour travailler ensemble :

le partage de dossiers sur la dépollution des sites et sols pollués
effacement de barrages nécessitant une maîtrise foncière locale.

Une collaboration future plus large est possible et sera étudiée. ^
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Monsieur BEAUCHAMP souligne que le budget de l'Agence pour le IXème Programme d'Intervention
2007-2012 représentait une dépense de 1 080 M . Il indique que ce budget était déjà principalement
alimenté par les redevances des ménages et des collectivités à hauteur de 88,67 %.

Pour financer le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence, estimé à un budget de
1 030 M , Monsieur BEAUCHAMP remarque qu'il est prévu d'augmenter les redevances
annuellement afin de se rapprocher notamment des nouveaux tarifs plafonds de la loi de finances
2012.

Ainsi, entre 2013 et 2018, les redevances, toutes catégories confondues, vont subir une augmentation
de 8% et la redevance pour i'alimentation en eau potable va augmenter de 20%.

« Les ménages seront encore et toujours la catégorie d'usagers fa plus sollicitée puisqu'ils vont
apporter 87, 87 % des redevances ». De plus en plus de familles en difficultés financières sont privées
d'eau suite à des coupures (il a ainsi par exemple reçu à sa permanence du soir le 18 octobre quatre
familles confrontées à des coupures cf'eau).

Par ailleurs, il note le développement de tests de tarification progressive de l'eau. Pour Monsieur
BEAUCHAMP, il sagit d'une « vieille recette de l'économie libérale qui sera financée en fait par
'usager et qui ne remet pas en cause la marchancfisation de l'eau».

Pour f'élaboration du futur programme, certaines demandes formulées ont été prises en compte, ce
dont se félicite Monsieur BEAUCHAMP. Des évolutions ont donc été constatées notamment sur la
résorption des HLL (Habitations Légères de Loisirs) ou l'assainissement non coilectif.

Certaines « régressions » sont cependant à constater sur d'autres domaines : ainsi le raccordement
aux réseaux de collecte ne sera plus financé dans les mêmes conditions et les petites entreprises ou
les artisans ne seront pas plus aidés dans ce nouveau programme que dans le précédent.

Les petites entreprises et les artisans représentent cependant un vivier pour l'emploi alors que la
situation économique est dramatique dans le bassin.

Parallèlement, Monsieur BEAUCHAMP constate que « tout va bien pour les multinationales parce
qu'elles vont continuer à s'abreuver aux aides de l'Agence sans véritable disposition pour s'assurer de
la pertinence de ces aides et permettant de garantir un remboursement en cas de délocaUsation ou en
cas de fermeture, ce qui est inadmissibls».

Concernant le problème de priorisation des territoires pour le versement des aides de l'Agence (pour
répondre aux objectifs d'échéances DCE 2015, 2021,2027), Monsieur BEAUCHAMP explique qu'i! ne
remet pas en cause les objectifs DCE mais la façon dont ['Europe exige les financements.

La priorisation fait que certains territoires comme le SAGE de la Sensée dont une des masses d'eau
est à échéance 2027, voient leur demande de financement repoussée car jugée non prioritaire alors
que la demande est urgente.

Le montant total de la DCE est de 2,6 milliards d'  pour le bassin Artois-Picardie. Afin de financer le
Programme de Mesures de la DCE, le prix de l'eau aura augmenté de 27% entre 2006 et 2015 et il va
poursuivre son évolution également imposée dans la loi de finances 2012.

Pour toutes ces raisons, et puisque la démarche de marchandjsation de l'eau perdure, Monsieur
BEAUCHAMP explique qu'il vote Contre le Xème Programme d'Inten/ention 2013-2018. Il souligne
être solidaire par ce vote au choix majoritaire exprimé par les français aux élections de mai et juin
2012.

Monsieur SCHEPMAN expiique qu'il vote Pour le budget du Xème Programme d'Intervention sachant
qu'il note quelques points sur lesquels il faut travailler davantage.

Il évoque son récent déplacement à Istanbul dans le cadre de l'action internationale à une
commission européenne des Agences de Bassin en compagnie de Monsieur Michel BOULOGNE et
Monsieur Arnaud COURTECUISSE.
[l explique qu'il a pu intervenir iors de cette commission des Agences de Bassin pour rappeler que
dans les années à venir, il faut infléchir les politiques dans le cadre des changements climatiques.
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il indique souhaiter, qu'au sein du bassin, un groupe de réflexion réunissant plusieurs membres des
instances se forme sur l'adaptation du programme aux changements climatiques (sur le sujet de
'habitat des modes de vie, de la gestion des milieux aquatiques, du littoral, des zones humides...).
Les décisions auront un impact important sur les financements du programme à adapter.

Monsieur SCHEPMAN souligne par ailleurs qu'il faut faire attention aux restrictions des
effectifs pour ne pas qu'elles ne deviennent pas trop excessives. il rappelle que les agents des
services publics sont fatigués d'être critiqués et en détresse.

Même s'il faut prendre des mesures d'économie, il faut appliquer les plus pertinentes et « ne pas s'en
prendre toujours aux mêmes ». Il faut dans ce cadre écouter les personnels et leurs représentants
syndicaux.

Concernant les Wateringues, Monsieur SCHEPMAN explique l'importance de continuer la
collaboration mise en place sachant que l'Institution réfléchit à une nouvelle gouvernance qui
permettra à terme de trouver des solutions financières (pour lesquelles elle compte sur le maintien du
soutien de l'Agence de l'Eau

Monsieur SCHEPMAN souligne enfin l-importance d'évoquer le sujet de la qualité de l'eau
dans le bassin en référence au projet de questionnaire de consultation du public sur les enjeux et
questions importantes du prochain SDAGE (point 3.2.) et aux articles parus récemment dans la
presse sur le sujet des perchiorates.

Il indique qu'il serait important lors de la séance que Monsieur le Préfet intervienne sur le sujet afin de
rassurer les populations : l'effet est catastrophjque parmi les français moyens.

IVIonsieur POHER indique qu'il est tout à fait favorable pour constituer un groupe de travail pour
anticiper l'adaptation du Xème Programme aux changements climatiques.

Il confirme par ailleurs qu'il faut être vigilant au sujet de la réduction de personnel de l'Agence.

II souligne également que le sujet actuel des perchlorates traumatise tous les élus locaux : les articles
dans la presse se succèdent et affolent les populations.

Monsieur THIBAULT indique avoir noté les remarques émises et explique que concernant le sujet
des perchlorates, une information est prévue pour cette séance par Monsieur THEROUANNE de
'Agence Régionale de Santé, et par Monsieur le Préfet BUR.

IVIonsîeur CAU évoque la mise en place d'un groupe de travail pour anticiper ['adaptation du Xème
Programme aux changements climatiques.

Il souligne qu'il soutient cette proposition et suggère même d'aller plus loin dans ce domaine : il
indique que depuis quelques années se produit une forme d'accélération du temps sur ces
problématiques écologiques (climat - biodiversité). L'Agence de l'Eau, au travers de sa ligne de
programme sur la restauration des milieux ss dirige dans cette voie.

Il souligne que stratégiquement, il ne faut plus faire de différence entre les cours d'eau et les zones
humides du point de vuedel'eau et de ['adaptation aux changements climatiques, du stockage du
carbone ou encore de la biodiversité.

Monsieur CAU explique qu'il vote favorablement pour le Xème Programme d'intervention de l'Agence
sous réserve d'une garantie que soit associé étroitement au programme un comité de suivi sur
l'efficacité de ces politiques des taux d'inten/ention et plafonds liés aux surfaces des zones humides et
à la restauration des milieux (monitoring).

Monsieur THIBAULT confirme que le Conseil d'Administration du 27 septembre 2012 a évoqué ce
sujet.

Face au sujet particulier de l'élaboration cfe plans de gestion sur les toutes petites surfaces de zones
humides soumises à des plafonds d'intervention de ['Agence, il a été validé le principe d'application de
modalités les plus adaptées possibles. Au besoin, une évolution de ces modalités sera présentée lors
d'un prochain Conseil d'Administration.

^
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Les zones humides en nombre restreint et en qualité souvent difficile dans le bassin méritent une
attention particulière : une réponse adaptés sera apportée.

Le programme d'intervention présente ce qu'il a été possible de faire au mieux à « l'instant T » ; des
évolutions seront possibles.

Monsieur Bernard PRUVOT confirme que la politique foncière en zones humides a été
effectivement abordée lors du ÇA du 27 septembre 2012.

II souligne qu'il est important que les collectivités ne considèrent pas l'acquisition foncière de zones
humides comme une « solution de facilité » qui par ailleurs peut grever les moyens d'inten/ention.

[l rappelle que le sujet est très sensible et qu'il existe d'autres moyens de préserver les zones
humides, notamment par la contractualisation de certaines actions.

Monsieur PRUVOT souhaite que la profession agricole soît associée à la réflexion autour du suivi des
projets de zones humides. Dans ce cadre, il souligne l'importance de dresser un inventaire des
acquisitions foncières (suivi et état des lieux).

Monsieur POHER valide la prise en compte des demandes de Monsieur CAU et de Monsieur
PRUVOT.

Monsieur DEIVIAREST explique avoir reçu récemment le courrier d'un Président de Communauté de
Communes de la Somme s'inquiétant de la position de ['Agence sur l'entretien des instaliations
d'assainissement non coliectives (ANC).

Pour cette collectivité, le budget est important et elle a l'impression de ne pas avoir été entendue
malgré la concertation.

Monsieur DEMAREST demande si dans la construction du Xème Programme, les « sujets
minoritaires » ont été pris en compte.

Monsieur THIBAULT explique que la préparation du Xème Programme d'intervention a considéré
'ensemble des interventions émises mais il rappelle que le programme n'est pas la somme de
l'ensemble des demandes des personnes associées à sa construction (Dans ce cas, il ne se chiffrerait
pas à 1 030 M  mais à pius de 2 milliards d'euros).

Il rappelle le sujet particulier évoqué par Monsieur DEMAREST :

Il existait dans te IXème Programme d'Intervention un dispositif pour l'Assainissement Non Collectif
d'aides au fonctionnement (aide de 60  par vidange).

Dans le cadre de la rédaction du Xème Programme d'Intervention, il a été constaté que certaines
collectivités utilisaient cette prime et que d'autres ne l'utilisaient pas du tout. Si l'aide est étendue à
'ensemble des installations d'ANC du bassin, les montants deviendraient vite immaîtrisabtes comme
pour l'aide au raccordement a l'égout

Le budget estimatlf des aides au fonctionnement ANC n'est pas compatible avec les capacités
financières de ['Agence.

Monsieur TH1BAULT explique, pour exemple, que si Noréade décide de demander cette aide au
fonctionnement ANC (ce qu'elle ne faisait pas du IXème programme), l'enveloppe financière serait 3
fois supérieure à son niveau du IXème Programme.

Monsieur THIBAULT souligne ne pas vouloir subir la même mésaventure que pour le raccordement à
'égout, politique victime de son trop grand succès ayant explosé l'enveloppe financière prévue.

Il préfère donc stopper ['aide au fonctionnement ANC avec le changement de programme et anticiper
tout problème prévisible.

Il ajoute qu'il ne pense pas que le fait de ne pas donner ces 60   pour chaque vidange va empêcher
leur réalisation.

?

Procès-verbal du Comité de Bassin Artois-Picardie du 19 octobre 2012 24
04



Monsieur DEMAREST explique que ce que mettait en évidence l'élu était que la prime au
fonctionnement pour l'ANC représentait une solution pour éviter les vidanges sauvages. Il utilisait
cette aide de façon importante.

!YIi)."^^r. YERHAEGHE' en tant clue rcprësentant du personnel de l'Agence, remercie Monsieur
scyEPIVIAN pour son inten/ention et relaye ['inquiétude des agents de ('Agence sur les diminutions
d'effectif et de frais de fonctionnement.

Ces diminutions ont démarré depuis plusieurs années et vont s'accentuer au cours du Xème
Programme ce qui n'est pas forcément compatible avec Ses efforts demandés pour relever de
nouvelles missions.

Monsieur THIBAULT, en tant que Directeur Générai de l'Agence, souligne qu'il regrette également
la baisse des effectifs et des frais de fonctionnement de sa structure alors que tous les jours est
demandé un certain nombre de nouvelles missions, études, consultations et autres nouveaux
indicateurs à suivre.

Face à la situation économique globale, des efforts sont demandés, ce qui force ['Agence à réfléchir à
'organisation de ses missions et à la rationalisation de ses interventions pour accentuer la bonne

gestion de ['établissement sous ce cadre contraint.

Monsieur THIBAULT souligne qu'il ne faudra pas en venir à empêcher un établissement à recruter, ce
qui aurait pour conséquence pour cet établissement de se scléroser et. à terme, d'être condamné à
disparaître.

Les Agences restent vigilantes, s'adaptent et répondent aux nouvelles missions en fonction de leurs
moyens.

La situation est difficile pour tous.

Monsieur POHER clôture les débats et procède au vote pour avis conforme du Comité de
Bassin sur les dépenses par domaine du Xème Programme d'Intervention 2013-2018.

La délibération « MONTANTS ET REPARTITION PAR DOMAINE DES DOTATIONS
PREVISIONNELLES D'fNTERVENTSON DU XEME PROGRAMME D'INTERVENTION

2013 - 2018 »

n°12-B~005

est adoptée et reçoit l'av'ss conforme du Comité de Bassin du 19 octobre 2012 selon le
décompte suivant :

49 Présents - 16 pouvoirs- 65 votants - 2 Abstentions (MrDanloux- Mme CaHIiez) - 3
voix contre (Mr Beauchamp - IVIme Finet (avec mandat de Mr Lafarge) - 60 voix Pour.

^
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Le sujet « Perchlorates »

Ce sujet « d'actualité » a été ajouté à l'ordre du jour pour permettre à Monsieur
THEROUANNE de l'ARS, Monsieur le Préfet BUR et Monsieur THIBAULT de faire un
point sur la situation dans le cadre de leur domaine de compétences.

Monsieur THEROUANNE, de l'Agence Régionale de Santé, explique que les perchlorates ont
commencé à être recherchés en France dans la région de Bordeaux, où une source était identifiée, il y

ï ^

a a peu près un an.

La recherche a été ensuite étendue au niveau national (dont le Nord Pas-de-Calais) et a pris plusieurs
mois pour garantir une analyse globale.

Il y a un an, des perchlorates ont ainsi été détectés dans le Douaisis, à Flers-en-Escrebieux.

Le BRGM et la DREAL ont participé aux analyses dans le cadre de la mission d'aide aux services
publics. Il n'a pas été identifié de source précise dans le Nord Pas-de-Calais. Les perchlorates se
situent dans les zones ayant fait l'objet de combats pendant la première guerre mondiale.

Les ions perchlorates sont très solubles dans l'eau et s'y trouvent depuis des décennies. Ils n'étaient
pas recherchés à l'époque car ils ne faisant pas partie des normes françaises et européennes.

Les perchlorates ont un effet perturbateur sur la thyroïde à dose élevée et prolongée sur les
nourrissons (car pendant les 6 premiers mois d'un nourrisson la thyroïde n'est pas encore bien
formée). Par extension, les femmes enceintes et femmes allaltantes sont identifiées également
comme sujets à risque (transmission au fotus).

Monsieur THEROUANNE précise que les perchlorates ne sont classés cancérogènes ou mutagènes
par aucun organisme international.

Les personnes adultes (hors femmes enceintes et allaitantes) n'ont pas de risque sanitaire lié à
ingestion de perchlorates.

Par ailleurs, les perchlorates ne s'accumulent pas dans l'organisme humain et leurs effets sont
réversibles.

Les recommandations de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement
et du travail (Anses) visent à proposer des restrictions de consommation d'eau de 4 pg/L pour les
nourrissons de moins de 6 mois et de 15 pg/L pour les femmes enceintes et altaitantes et aucune
restriction pour les autres catégories de la population.

La Direction Générale de la Santé a confirmé et a demandé, par principe de précaution, ces
restrictions de consommation.

Plus de 550 communes sur un total de plus de 1 500 dans le Nord Pas-de-Calais (soit environ 1,2
millions d'habitants) sont concernées par une eau avec des taux supérieurs à 4 pg/L de perchlorates
et environ 112 communes sont alimentées par une eau qui a plus de 15 pg/L de perchlorates.

Les restrictions de consommation d'eau répondant à un principe de précaution, il y a obligation pour
les collectivités d'infomneNes abonnés.

Les Préfets du Nord et du Pas-de-Calais ont organisé des réunions avec les collectivités (maires
syndicats intercommunaux, communautés d'agglomérations, communautés urbaines...) pour les
informer préalablement de leur décision de prendre un arrêté de restriction sur la consommation d'eau
pour les nourrissons de moins de 6 mois et les femmes enceintes et allaitantes sur le territoire
régional : 544 communes sont concernées.

Monsieur THEROLJANNE précise que selon les estimations 9 000 nourrissons et 5 000 femmes
enceintes ou allaitantes sont concernés dans les zones identifiées.
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^-r1?-"^foï1a!!on s?u,s !or?e, d.e placiuette sera remise à chaque maire et aux personnes responsables
de la production et de la distribution d'eau pour informer les consommateurs.t

^L^ILe^cu^ni2^fi^tii^ ^ît^^séT^I,^rts,.^!,£r^fîsJ:'f^^?ej!?rlt^Lm?.err!'tè^'.pédlatres)
pharmaciens, gynécologues, médecins...) pour qu'ils aient à disposition des éléments de réponses.
Les Solutions :

?_pr?.mi/eLli?lJ'.les so!utions distantes sont la dilution par mélange de ressources lorsque cela est
possible (via forages ou interconnexions).

Autre solution : le traitement d'élimination par des résines :

-résines échangeuses spécifiques pour les perchlorates (résines d'ongine américaine en attente
d'agrément sanitaire),

- résines échangeuses spécifiques nitrates permettant un abattement de ['ordre du 60% sur les
perchlorates.

La carte des teneurs en perchlorates dans 1-eau de distribution sur fa région Nord Pas-de-Calais
démontre que la zone essentiellement concernée est concentrée autour de Cambrai, Douai, Lens et
Arras, et de quelques points dans les environs de Helfaut, Heuringhem et Norrent Fontes.

Ï^^Jj^^î^ TENEURS EN PERCHLORATES DANS L' EAU DE DISTRIBUTION
(données autosurvelllance et campagne ARS)
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Monsieur THEROUANNE précise que les prises d'eau concernant le Dunkerquois sont situées sur le
Nord Ouest de Saint-Omer (champs captants de Houlle Moulle) : La Lyonnaise des eaux va remettre
î^^'il6^^^^ ^tr^tÏm^nt^T?i-13a-^-? LÏ-rface. fÏ)u/ ?,lim,e artificiellement la nappe et
essayer d'attejindre des taux de perchlorates inférieurs à 4 pg/L La zone du Dunkerquois devrait
bientôt apparaître en bleu (taux de perchlorates inférieurs à 4 |jg/L).

Les zones en fond blanc et pointillés bleus n'ont aucun taux de perchlorates.

Les installations de conditionnement d'eau dans le Nord ne présentent pas de présence de
perchlorates.

En Picardie, la recherche de perchlorates a commencé dans la Somme et dans l'Aisne : la présence
de perchlorates se précise (tout comme dans la Marne).

!^o?,s'^l?r«^^^n^Tî 2,uï ^'8-X'^ÏÏ-?ÏJ»U^5^ Tai?tena? dT normes en matière de perchlorates,
ce qu'il a pu constater en tant que Préfet de Midi-Pyrénées à Toulouse. ^-'1^f
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Des perchlorates ont déjà été détectés en Midi- Pyrénées et en région Parisienne.

Concernant le Nord Pas-de-Calais, les autorités sanitaires ont été saisies (au travers de l'Agence
Régionale de Santé). La Direction Générale de la Santé a émis une recommandation sur la base de la
proposition de l'ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement
et du travail) en demandant de mettre en ouvre une procédure permettant d'infomner et de
recommander une restriction d'usage de l'eau pour les nourrissons, femmes enceintes et femmes
allaitantes : il s'agit d'une mesure de précaution fondée sur les observations.

Les services de l'Etat ont agi envers les producteurs d'eau, les autorités responsables, les collectivités
territoriales concernant les mesures techniques à prendre pour améliorer la qualité de l'eau.
Au-delà de la solution de dilution, à effet limité, les techniciens travaillent sur un système de fixation
des perchlorates par de la résine : cette technologie semblerait au point mais doit être validée (les
procédures de validation nécessitant une année).

Les instructions du Ministère de la Santé sont fermes pour mettre en ouvre les procédures
f

concernées.

Les solutions techniques ont été envisagées dont celle de faire fournir par les producteurs d'eau de
l'eau en bouteilles (ce qui a été finalement jugé trop difficile à mettre en ouvre logistiquement).
La dernière solution envisagée consiste à utiliser les CCAS pour permettre aux personnes obligées
d'acheter de l'eau en bouteilles d'être remboursées sur leur facture d'eau des sommes en

F

conséquence.

Des réunions ont eu lieu dans le Pas-de-Calais et le Nord en associant l'ensembie des maires des
communes concernées : ces réunions n'ont pas remporté une forte affluence.

Monsieur le Préfet reconnaît que la divulgation de l'information a créé un choc qui n'était pas prévu
sous cette forme ; il devait en effet y avoir une conférence de presse du Directeur Général de l'ARS
associant le Préfet Chocquet, préfet délégué pour la défense et la sécurité. Un communiqué avait été
préparé en avance et avait été donné à la presse sous embargo.

L'embargo n'a pas été respecté par la presse.

Les services de l'Etats'efforcentde réagir face à la forte réaction prévisible de la population.

Les arrêtés de restriction seront publiés après avis des CODERST (Le CODERST du Nord s'est réuni
le 16 octobre 2012, le CODERST du Pas-de-Calais se réunissant le 25 octobre 2012).

Une communication sera dispersée le plus largement possible sur la base de conseils et d'information
pour rassurer la population à travers différents documents (plaquettes via les maires et les
fournisseurs d'eau

Monsieur BUR souligne que le sujet des perchlorates risque de s'étendre assez largement à la France
entière en fonction des zones de guerre.

Monsieur THIBAULT évoque les mesures de l'Agence de l'Eau et les réponses qu'elle peut apporter.

Il souligne que la problématique des perchiorates a été prise en compte dans l'élaboration du Xème
Programme d'Intervention.

L'Agence centre son intervention vis-à-vis des collectivités qui distribuent l'eau pour les aider à mettre
en place les solutions (interconnexions de réseaux, recherches de captages alternatifs, solutions de
traitement, résines à nitrates déjà homologuées, résines spécifiques perchlorates en attente
d'agrément sanitaire...). L'Agence peut aider au financement de ces solutions inscrites dans son
système d'aides.

Elle se met également à disposition des Sous-Préfets pour organiser des réunions et communiquer
sur les réponses qu'elle peut apporter,

Monsieur EECKHOUDT précise qu'au niveau de la région dunkerquoise, la dernière analyse révèle
un niveau de 4,1 à 4,8 tjg/L de perchiorates grâce à la réinjection de la nappe dans i'usine de Houlle-
Moulle : la dilution a permis de baisser les taux.
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!LSOUII?n6î cîue }a,presse a mis en évidence très ''apidement le « phénomène » perchlorates tout en
intercalant dans leurs journaux des publicités pour les producteurs d;eau minérale en bouteilles': la
question centrale est : « A qui profite la médiatisation ? . sachant que les collectivités et dtetributeurs
d-eaus-efforcent parallèlement de rendre l)eau potable mais que leurs efforts sont" balayés'parïes
faits de médiatisation exagérés.

Monsieur POHER souligne que les médias peuvent avoir une vue orientée, comme a pu le
démontrer également une émission diffusée il y a un an sur l'eau.

^?s^r^H^n/l^rljîema.nde que.les membres du Comité de Bassin soient également
destinataires_des plaquettes dlnformation sur le perchlorate qui seront transmises aux maires; o'qui
lui est confirmé.

Le débat sur le sujet « perchlorates » se poursuit dans le cadre de la séance
« spéciale » adoption du Xème Programme d'Intervention du Conseil d'Administration
du 19 octobre 2012 (c.f. procès-verbal de la dite séance).

SUSPENSION DE SEANCE DU COMITE DE BASSIN

Il) SEANCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 19 OCTOBRE 2012

ADOPTION DEFINITIVE DU Xème PROGRAMME D'INTERVENTION
PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 19 OCTOBRE 2012

REPRISE DE SEANCE DU COMITE DE BASSIN

III) SEANCE DU COMITE DE BASSIN - 2° PARTIE

Point décisionnel :

1 - DIRECTIVE CADRE STRATEGIE POUR LE MILIEU MARIN : AVIS SUR LES TROIS
PREMIERS ELEMENTS DU PLAN D'ACTION POUR LE MILIEU MARIN « MANCHE -

MER DU NORD » : EVALUATION INITIALE, DEFINITION DU BON ETAT ECOLOGIQUE
ET OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX.

^?^ii<efurîl^/^u^ic/cî!mi^r^t^Lr?lel^r911fon^ ^^;^r^lrLCÏ! ^st^L^r-d.^-°?-'. e>ÇPOSe..en détail
^projet d-avis du Comité de Bassin sur les 3 premiers éléments du plan d-action pour le milieu marin
« Manche- Mer du Nord ».

Il explique que la mise en ouvre de la Directive Stratégie pour le Milieu Marin est symétrique à celle
?!..l?-[?.'!??îiï?-.ca^-s^_r^a^avÏC !es Phases dlévaluation initiale, de définitions des objectifs
environnementaux et de bon état écologique.

^
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Dans le cadre de la Directive Stratégie pour le Milieu Marin, la phase de consultation est lancée sur
les 3 premiers éléments du Plan d'action pour le Milieu Marin Manche Mer du Nord.

Monsieur COURCOL présente la carte de France identifiant les différentes sous-régions marines.
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Chaque sous-région marine doit élaborer un Plan d'action pour !e Milieu Marin (équivalent d'un
SDAGE pour la Directive Cadre sur l'Eau).

La sous-région marine Manche-Mer du Nord s'étend des eaux de la mer du Nord à la baie d'Audierne.

Les échéances sont :

2012 : Définitions du bon état écologique, des objectifs environnementaux et évaluation initiale,
2014 : Programme de surveillance,
2015 : Programme de mesures,
2020 : Atteinte du bon état écologique.

Monsieur COURCOL précise que la sous-région marine Manche - Mer du Nord comporte :

2 façades administratives (Manche Est- Mer du Nord et Nord Atlantique Manche Ouest),
3 Agences de l'Eau (Artois-Picardie, Seine-Normandie, Loire-Bretagne),
2 préfets Coordonnateurs : le Préfet de la Seine Maritime et le Préfet Maritime à Cherbourg,
1 secrétariat technique coordonné par la Direction Interrégionale de la Mer Manche Est - Mer
du Nord comprenant les 3 Agences de l'Eau, 5 DREAL, la DRIEE, 2 DIRM et l'Agence des
Aires Marines Protégées,
2 Conseils maritimes de façade,
1 Conférence régionale de la mer et du littoral

Monsieur COURCOL précise qu'un Conseil Maritime de façade, instance de concertation pour la mer
et le littoral a une configuration semblable à un Comité de Bassin.

De nombreux membres du Conseil Maritime de façade sont membres des différents comités de
bassin.
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^a?'^lat,ion?u_.p[and'AC?o,n Pour'lelvlilieu Marin suit la logique de la DCE avec le SDAGE (décalage
d'un an). Les travaux se réalisent de façon concomltante.1

!J-ru!-t,T1ise en cohérencedesstraté9ies de protection du milieu marin au niveau français et entre Etats
?^bhlsr^^as^te^s^litr^o^d^tiqdeem^rdd^ep^arli?i(^]iir^a:t^ie(^tsaîc^upod''a^bnîi'o'^ Marin : ii s'agira

Les éléments du Plan d-Action pour le Milieu Marin (PAMM) pour lesquels l-avis du Comité de Bassin
est sollicité comportent donc

'évaluation initiale des eaux marines de la Sous-région marine Manche - Mer du Nord
les objectifs environnementaux et indicateurs associés de la Sous-région marine Manche -
Merdu Nord

la définition du bon état écologique pour les sous-régions marines françaises.

Les documents détaillés sont joints au dossier de séance.

L'évaluation initiale comprend 3 volets :

'état écologique,
les pressions et impacts,
une analyse économique et sociale.

Elle est marquée par un travail associatif: les différents acteurs du monde maritime et terrestre se
^Laîf-?cits K^r ^O.Ïire.un_.(lertam, .nom?^e deremarques et de contributions (acteurs socio-
économiques, Etat^étabiissements publies (dont Agences de l'Eau), collectivités 'territoriales" et
groupements associés, associations de protection de Fenvironnement et d'usagers.,.).

Le traitement des avis a fait ['objet :
majoritairement, d'une prise en compte totale et d'une prise en compte partielle
d^une non prise on compte justifiée par un débat d'expert non tranché ou d'expertise en
attente,

Les objectifs environnementaux font ['objet d'une élaboration en deux étapes (2012 et 2015) :

!ÏLI?J?!T:-?ï.l.^v-aÏ_at!on i?'.tial,e, et,de l>atteinte du bon état écologique et des mesures et
objectifs déjà existants, les objectifs généraux environnementaux sont définis en 2012 ;

Les objectifs opérationnels à travers le programme de mesures seront définis en 2015.

Les objectifs environnementaux ont été élabores par le Secrétariat technique avec une association
locale des parties prenantes et seront soumis à une mise en cohérence entre sous-régions marines et
Etats membres.

^;^tcîiff-e^viro-n.n.ern-e.n.ta.ux.201,2 !:).rop?sés.à ,la consu!tation comportent une cinquantaine
d'objectifs généraux et une première identification des besoins de connaissances à approfondir:

^?^^-d.'af?o^atio-^_a_m,ob!!iséprès de 25° contrjbutions(Etat et établissements publics: 104,
associations de protection de l'environnement : 97, acteurs économiques: 32...). Le travail de co-
construction a donc été très actif avec les acteurs concernés.

La définition du bon état écologique est réalisée par l'adnninistration centrale et repose sur 11
descripteurs.

9 descripteurs sont communs à la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin et à la Directive
Cadre surl'Eau.

Il en résulte une grande visibilité et facilité d'échanges dans le travail concomitant sur les SDAGE et
sur les PAMM.

Le bon état écologique sera approuvé par le Ministre chargé de l'Environnement.

Lla_ssociatlon ^st réalisée uniquement au niveau national Néanmoins, la consultation s'opère dans
chaque sous-région marine (notamment au sein des Comités de Bassin). ^
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La définition du bon état écologique comporte 2 étapes : /

1) Elaboration de la méthode,
2) Caractérisation des seuils de bon état.

La définition du bon état est, à ce stade, essentiellement qualitative.

La phase de consultation mobilise 130 instances ou autorités et une mise à disposition auprès du
grand public.

La consultation du grand public s'est déroulée du 16 juillet au 16 octobre 2012.

La consultation des instances et autorités se réalise jusqu'au 30 octobre 2012.

Parmi les 130 avis sollicités, on retrouve :

- les conseils maritimes de façade,

- les Comités de Bassin,

-les conseils généraux et régionaux,

- les ARS chambres consulaires, des départements et régions littoraux, comités régionaux,
départementaux ou interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages marins, ainsi que
des comités régionaux de conchyliculture concernés

- les associations agréées de protection de l'environnement agissant pour la protection du milieu
mann.

Le calendrier prévisionnel détaillé:

Fin 2012

Fin octobre - décembre : prise en compte des avis rendus sur les projets d'Evatuation initiale :
Bon Etat Ecologique. Objectifs Environnementaux et indicateurs associés.

Décembre : approbation des éléments du PAMM : le Bon Etat Ecologique par arrêté du ministre
en charge de l'environnement. l'Evaluation Initiaie et les Objectifs Environnementaux par arrêté
des préfets coordonnateurs.

2013-2014

Travaux techniques et association sur :

- le programme de surveillance

- les objectifs opérationnels et mesures

Consultation et approbation du programme de surveillance

2015-2016

Consultation, approbation et mise en ouvre du programme de mesures

Monsieur POHER demande si des remarques sont à exprimer sur les 3 premiers éléments du Plan
d'Action pour le Milieu Marin « Manche - Mer du Nord » soumis à l'avis du Comité de Bassin.

Monsieur MONTASSINE souligne la nécessité d'une réelle prise de conscience des membres sur le
futur Plan d'Action pour le Milieu Marin.

/
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indique que la sensibilisation des élus est à renforcer, comme le démontre la trop faible participation
[ors de la concertation à Boulogne-sur-Mer.1

Un travail particulier doit être mis en place dans ce cadre avec des acteurs soucieux de la
connaissance de l'état actuel du miiieu marin.

Monsieur MONTASSINE explique que la valeur patrimoniale du vivant en milieu marin ne doit pas être
oubliée.

Monsieur CAU, abondant dans le sens des propos de Monsieur MONTASSINE, explique que la
^ifJi-Guitë.po.u^_18s..é[u^est ciue ce SUJeî porte.sur.ia. mer '.ies frontières du milieu marin ne sont pas les
mêmes que les frontières terrestres des collectivités territoriales et communes, ce qui pose en effet
problème. Les collectivités responsables des pollutions ne se sentent donc pas forcément

T

concernées.

Monsieur THIBAULT souligne que le Comité de Bassin doit s'intéresser, au-delà de l-aspect mer
au lien terre-mer et à ['impact que les terres ont sur le milieu marin.

Le Comité de Bassin est pleinement légitime pour se prononcer sur ce sujet, réfléchir, voire se
remettre en question sur ['impact à l' aval (mer). A l'inverse, il faut sensibiliser les acteurs réfléchissant
sur la mer pour que les objectifs ne soient pas trop ambitieux et restent atteignables en amont.
Un dialogue constructif doit aller dans ce sens.

Madame DEBERNARDI évoque le volet « objectifs environnementaux » pour la réduction de
l'eutrophisation : elle Insiste sur le fait qu'une harmonisation intra-française doit être recherchée dans
ce cadre, tout comme c'est le cas entre Etats membres.

Le Ministère de 1-Agnculture demande de s'inspirer de ia formulation du document de ia sous-région
marine du golfe de Gascogne qui, au lieu de « renforcer la réduction des pollutions diffuses », se
contente de « réduction des pollutions diffuses ».

En effet, au titre de la directive nitrates et du contentieux que la France a avec la Commission
Européenne, un renforcement conséquent des actions est demandé sur la pollution diffuse d'origine
agricole ; il ne faut donc pas aller au-delà dans les objectifs environnementaux par rapport à ce qui
doit être déjà fait dans [e cadre de la directive nitrates.

Monsieur THIBAULT explique que pour répondre à cette demande, la délibération sera modifiée
dans Je paragraphe sur les recommandations en matière d-objectifs environnementaux (page 3 de la
délibération ».

La phrase « Cette cohérence et ce niveau d'ambition devront être coordonnés avec les pays riverains
de la sous-région marine » sera modifiée par « Cette cohérence et ce niveau d'ambition devront être
coordonnés avec les pays riverains de la sous-région marine et les autres sous-régions marines »,

I^?f-n^iJ^^T^OK.N,^î,ir^ï!?12^^^-T^6. ^ïLt!le^1^s,_p_TÏr?:atio,n!Lsonofe^du projet dlavis
doit mentionner la particularité du détroit du Pas-de-Calais dont la circulation maritime est parmi les
plus importantes du monde. Il suggère également que les conséquences futures de l'instailation
d'un parc éolien off-shore soient prises en compte (c.f. conséquences sonores, vibratoires...).

Monsieur COURCOL indique que cette prise en compte est déjà effectuée.->

Il explique que concernant le détroit du Pas-de-Catais, l'avis du Conseil Maritime de Façade a été
amendé dans ce sens (mention dans la liste sur l'acquisition de connaissances).

Concernant le parc éolien, il est également mentionné dans le projet de PAMM.

Monsieur COURCOL rappelle que le projet de PAMM est un document global allant de
'embouchure de la Tamise à la baie d'Audierne.

IVIonsieur CAU tient à préciser que si les parcs éoliens off-shore sont bien conçus, les puissances

endroit refuge pour les espèces). ^̂'^sonores sont très faibles et ils peuvent également permettre l'expression d'une biodiversité (alevinage.
\
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Monsieur ROUSSEL suppose que les programmes d'actions à venir vont beaucoup évoquer
'eutrophisation et rapport de nutriments dans la mer.

11 indique qu'un volet scientifique a été occulté : la caractérisât! on de l'origine des nutriments rejetés
dans la mer.

Monsieur ROUSSEL souligne que ces nutriments ne viennent pas exclusivement du monde agricole
et donc que les mesures et contraintes ne doivent pas exclusivement peser sur ie monde agricole.

Monsieur THIBAULT explique que ce sujet sera l'objet de débats et d'enjeux : !e Comité de Bassin
doit dans ce cadre être capable de se faire entendre, discuter et échanger avec le Consei! Maritime de
Façade,

Les objectifs fixés en mer doivent être atteignables et réalistes sur la base d'études d'impact et de
dimensionnements à l'amont (ce qui est vrai également à l'inverse concernant les objectifs terrestres).

Le projet d'avis émet dans ce sens des recommandations. Les objectifs fixés en mer seront
dimensionnants pour l'intérieur des terres.

Le Comité de Bassin doit donc réussir à se positionner en fonction du niveau global d'ambitions sur la
terre et sur la mer.

Monsieur TH1BAULT rappelle que le Comité de Bassin doit émettre aujourd'hui un avis sur une
Directive qui est en train de se mettre en ouvre.

Monsieur COURCOL explique que le document PAMM dans le descripteur 5 est large et vise
toutes les activités en ce qui concerne l'eutrophisation. Le milieu agricole n'est précisément pas
spécifiquement visé : il faut donc éviter par sur réaction de laisser penser qu'il est le principal auteur
de l'eutrophisation.

Monsieur COURCOL ajoute que vu de !a mer et donc du Plan d'Action Milieu Marin, le souci est avant
tout de définir les objectifs concernant ie descripteur 5 en comparant ceux des différents SDAGE. Les
politiques de bassin amènent une diversité d'objectifs : une mise en cohérence a été travaillée dans
ce cadre en lien avec les Agences.

IVIonsieur ROUSSEL souligne qu'il représente une catégorie d'acteurs en droit de s'exprimer.

rappelle :

que les apports en nutriments en mer du Nord du bassin Artois-Picardie représentent 10%
des apports de la Seine,

que les rivières sont toutes alimentées avec de l'eau de nappes qui démarre à 25 ou 30
milligrammes de nitrates,

que concernant les apports de nutriments nitrates, phosphates et autres à la rivière, il ne faut
pas oublier que le Nord Pas-de-Calais concentre 3 millions d'habitants et l'împact est donc
fort.

Il rappelle que ['Agence de l'Eau a mis tout le territoire littoral en priorité assainissement.

Monsieur LAROUSSINIE, en tant que Directeur de l'Agence des Aires Marines Protégées, plaide
pour que le milieu de la mer s'exprime un peu plus.
Il confirme que le Pian d'Action pour le Milieu Marin doit faire l'objet d'une concertation notamment
dans la fixation d'objectifs d'atteinte à l'embouchure des fleuves (lien terre-mer).

La gouvernance se réorganise avec des répartitions de compétences entre terre et mer différentes.

La mise en place sera progressive.

Le besoin de connaissances et de dispositifs de suivi est nécessaire : dans un premier temps, le
travail a consisté à collecter simplement les informations existantes. C'est une entrée dans un

/ nouveau processus qui va s'affiner.
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D'ici le prochain cycle, le programme de sun/eillance sera établi et les données seront organisées
pour répondre Justement aux principaux sujets pouvant faire polémique.*

Monsieur LAROUSSINIE souligne qu'une des difficultés également pour les élus à qui on demande de
s'intéresser à la mer est de distinguer les enjeux qu'il y a en mer.

Les données collectées permettront de mettre en place un grand effort de communication envers les
élus et le grand public pour rendre visible ce qu'il y a en mer (cartographies des fonds marins,
populations de mammifères et oiseaux marins).

Monsieur MORTIER indiqua qu'il pensait que le Parc marin allait aider à engager des études
notamment pour distinguer l'origine de l'azote.

demande ce qu'il en est de ce Parc marin : le périmètre est-il établi et est-il possible de commencer
à travailler de façon sectorieiie plutôt que sur une grande masse d'eau salée ?

Une sectorisation de la zone marine plus côtière serait judicieuse.

IVlonsieur LAROUSSINIE explique que le décret dans ce cadre est à la signature : le Parc Marin
sera officialisé sous peu. Il représentera en effet un lieu de débat à une échelle plus îocale et avec des
moyens pour un certain nombre d'analyses pour proposer des solutions.

Monsieur LEMAY explique qu'il est d'accord pour dire qu'une grande partie de la pollution de la mer
vient de la terre.

Il évoque cependant également la pollution émanant de la mer via les bateaux. Il demande dans ce
cadre quels sont les moyens qui seront mis en ouvre pour éviter des catastrophes maritimes.

IVlonsieur COURCOL indique que plus de 90% des pollutions maritimes sont des pollutions
telturiques. La part des pollutions proprement maritimes (essentiellement accidentelles) est
extrêmement minoritaire.

Il existe déjà un certain nombre de dispositions de conventions internationales sur les différentes
pollutions émises par les navires (convention MARPOL pour les poliutions par hydrocarbures,
convention sur les eaux de ballast, convention sur les émissions de souffre par le carburant des
navires actuellement en durcissementetc...).

Monsieur THIBAULT souligne que le Conseil Maritime de Façade a pour compétence de traiter les
pollutions en mer par [es acteurs de la mer. Ce sujet est bien un élément du PAMM.

IVlonsieur SCHEPIV1AN précise qu'à Dunkerque, il arrive que des bateaux ne puissent pas venir
décharger parce que la pollution atmosphérique est trop importante. Les bateaux doivent alors
patienter.

Monsieur POHER propose de procéder au vote du projet d'avis du Comité de Bassin sur les 3
premiers éléments du Plan d'Action pour le Milieu Marin « Manche - Mer du Nord ».

IVlonsieur THIBAULT précise que pour construire le projet d'avis, une réunion préparatoire a été
organisée à Bouiogne-sur-Mer présidée par Monsieur RAPIN.

Madame MARTIN précise le projet d'avis.

Le projet d'avis souligne la qualité des documents et la bonne concertation qui a eu lieu pour les
construire.

11 est proposé au Comité de Bassin d'émettre un avis favorable avec :

1) des recommandations :

Maîtrise des coûts sur ies réseaux de surveillance, ^»
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Mise à jour de l'analyse de l'impact financier des objectifs,.

Poursuite de l'association du Comité de Bassin aux travaux. f-
.

2) deux sujets de vigilance :

Passage de la définition du bon état qualitatif au bon état quantitatif avec fixation de seuilst

(notamment en vérifiant la cohérence avec les autres Etats Membres),

Passage des objectifs environnementaux généraux à des objectifs opérationnels (vérifier la*

faisabilité technique et économique).

Pour ces deux sujets de vigilance, il est proposé de formuler une réserve pour que le Comité de
Bassin soit reconsulté.

Monsieur POHER procède au vote du projet d'avis.

La délibération « PROJET D'AVIS DU COMITE DE BASSIN SUR LES 3 PREMIERS
ELEMENTS DU PLAN D'ACTION POUR LE MILIEU MARIN "MANCHE-MER DU NORD"»

n°12-B-006

est adoptée à l'unanimité parle Comité de Bassin du 19 octobre 2012
moyennant les réserves exprimées.

Monsieur DELABIE demande si par rapport à ces nouveaux sujets qui vont occuper les membres du
Comité de Bassin et qui représentent des enjeux spécifiques, i! est possible de sensibiliser les
membres des instances de ['Agence concentrés sur le littoral, au travers du groupe de travail mer et
littoral de l'Agence qui s'était réuni à plusieurs reprises dans le cadre de la préparation du Xème
Programme, afin d'échanger et ainsi de prendre le temps nécessaire de l'analyse de ces sujets.

Il rappelle que les instances de gouvemano en mer vont de réunir selon un rythme espacé de 1 ou 2
/

réunions par an.

Il faudra assimiler les données pour répondre aux attentes et aux enjeux de ces nouveaux sujets.

Monsieur THIBAULT confirme que ces sujets nouveaux demanderont un temps de réflexion
important.

indique qu'il n'est pas actuellement envisagé de transformer le groupe de travail mer et littoral de
Agence en une commission mer et littoral.

[l indique qu'il n'est pas structurellement besoin pour le moment de le transformer.

Il ajoute que de toute façon ce groupe de travail continuera de se réunir comme il ['a été pour préparer
l'avis du Comité de Bassin.

11 ne faut donc pas aller trop vite sur des réformes structurelles et Juger de la pertinence de la
fréquence de réunions, sachant par ailleurs que d'autres instances peuvent intégrer le sujet (comme
les commissions géographiques),

^
^
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Point d'information :

2 - PROJET DE QUESTIONNAIRE POUR CONSULTER LE PUBLIC SUR LES ENJEUX
ET QUESTIONS IMPORTANTES DU PROCHAIN SDAGE (2016-2021).

Madame MARTIN présente le projet de questionnaire de consultation du public sur les enjeux et
questions importantes du prochain SDAGE (2016-2021).

Elle explique que le SDAGE et le Programme de Mesures actuels sont valables jusque fin 2015.

La Directive Cadre suN'Eau impose de réviser ce SDAGE et ce Programme de Mesures pour un
second cycle qui va de 2016 à 2021.

La première étape consiste en une consultation large sur les grands enjeux et les questions
importantes.

Le Comité de Bassin du 29 juin 2012 a adopté la liste des enjeux et le calendrier de travail pour
préparer la rédaction du questionnaire de consultation.

Le projet de questionnaire présenté au Comité de Bassin du 19 octobre 2012 est basé sur les enjeux
adoptés en juin 2012.

Le questionnaire sera diffusé de novembre 2012 à avril 2013.

Il sera porté à la connaissance du grand public et des institutions.

lésera disponible, accompagné du document plus volumineux sur les enjeux, en Préfectures et à
'Agence de l'Eau ainsi que surPlusieurs sites intemet (Agence, DREAL, Ministère chargé de
Environnement, EauFrance et ONEMA).

Le document, comme pour les autres bassins, comporte :
une partie nationale commune,
une partie spécifique au bassin,
un espace libre d'expression.

La partie nationale reprend les thèmes communs aux 6 bassins :
Eau potable
Biodiversité,
Changement climatique
Substances dangereuses,
Aménagement du territoire.

La partie bassin apporte des précisions spécifiques au bassin :
Zones humides

Assainissement des particuliers et des industries
Qualité/quantité eau potable,
Inondations
Milieu marin.

Monsieur BEAUCHAMP explique avoir lu avec intérêt le questionnaire: ii juge les questions
orientées, influençant à répondre favorablement, et demande quel est le coût de cette opération.

Il remarque qu'aucune référence n'évoque la Directive Cadre sur f'Eau et n'explique les coûts générés
par les orientations prises.

note qu'est évoquée une nouvelle consultation en 2014 avec un nouveau document pour les
moyens mis en ouvre quant aux objectifs à atteindre.

S££=^es^nl ^^^ol^es^ ^^' ^
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Monsieur BEAUCHAMP ajoute que les SAGE doivent être associés à la consultation.

Monsieur TH1BAULT explique que le coût de la consultation est pris sur les frais de
fonctionnement de l'Agence.

Il rappelle que le deuxième cycle du SDAGE comporte un certain nombre d'étapes réglementaires.

En raison du coût de l'opération réalisée en 2005 et de l'efficacité faible de la première édition, il est
proposé de ne pas procéder à une nouvelle consultation toutes boites aux lettres.

Seront privilégiés les questionnements via intemet, les consultations sur pîace (en commissions
géographiques et autres réunions au fur et à mesure) pour éviter de dépenser trop d'argent.

Il confirme que le document ne comporte pas de référence directe à la Directive Cadre sur l'Eau mais
dans la notice cfinformation, ceci est rappelé.

Monsieur THIBAULT confirme que les SAGE représentent ['échelle adaptée pour la déclinaison de la
politique de l'eau au niveau local : ils comportent tous les acteurs liés à l'eau.

Les SAGE seront évidemment associés à la consultation ; ils représentent un relais important.

La première étape de consultation est centrée sur les commissions géographiques (représentant des
ensembles de SAGE). L'ensemble des SAGE est invité aux commissions géographiques.

La formulation des questions est le résultat d'un travail national et local et reste perfectible.

Monsieur Bernard PRUVOT met en évidence l'orientation des questions et leur manque de
hiérarchisation.

Monsieur THIBAULT souligne que la partie sur les grands enjeux de l'eau porte justement sur
une demande de classement par priorités.

Monsieur SCHEPMAN rejoint les remarques de Monsieur BEAUCHAMP et de Monsieur PRUVOT.

Il demande des précisions quant au coût de l'opération.

Il rappelle par ailleurs l'utilité des réseaux sociaux qui permettent de diffuser l'information et d'avoir
immédiatement et gratuitement des réponses.

Madame MARTIN explique que le coût comprend la charge des photocopies et sera bien moindre
que celui de la consultation de 2002.

Les relais choisis seront beaucoup moins coûteux notamment grâce à Internet et à la distribution
papier à plus petite échelle.

Monsieur THIBAULT explique qu'une estimation précise du coût sera réalisée.

Il rappelle que la diffusion du questionnaire s'appuiera sur les commissions géographiques et
instances et le site Internet (vecteurs existants).

Il n'a pas été ajouté de budget spécifique supplémentaire pour une consultation toutes boites aux
lettres.

Monsieur MORTIER souligne la « banalité » du questionnaire qui, selon lui, n'apporte pas d'éléments
nouveaux.

Il ajoute que la notion d'adaptabilité doit apparaître dans le prochain SDAGE.
V Le CESER, sur cet exercice, a recensé pour enjeux (qui ne se retrouvent pas dans le questionnaire) :

les problèmes d'érosion, de ruissellements, de coulées de boues qui touchent la ressource
eau et sol,

0^
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f

'adéquation entre Ja ressource renouvelée des nappes et l'utilisation de Feau (influence du
changement ciimatique),
les pollutions diffuses
la cohérence entre la protection des captages d'eau et la protection des aires cf'alimenîation
de ces captages (à ne pas confondre).

Le questionnaire est donc à retravailler sur des enjeux importants, sortant de l'ordinaire et qui seront
d'actualité dans ies années à venir.

Monsieur MORTIER précise qu'au niveau des bassins, seul Loire-Bretagne a travaillé ce
questionnaire.

IVIonsieur THIBAULT rappeile que le questionnaire comprend deux parties (nationale et
spécifique au bassin).

La partie nationale est « imposée ».

La partie bassin apporte des compléments au niveau local : les titres ont été validés au Comité de
Bassin du 29 juin 2012.

llLn-d^ue.?ue.lÏS_él?mentsênumé^és.p?rMonsielfrlvloRTlER 5e rctrouvent dans le questionnaire: la
façon de les présenter peut cependant être revue.

H indique être ouvert aux propositions de rédaction complémentaires avant le 1er novembre 2012.

IVIonsieur DELABIE explique qu'un récent sondage national « politique de l'eau » ciblé sur les
consommateurs d'eau a mis en lumière que les usagers du bassin Artois-Picardie étaient parmi les
usagers qui avaient le moins de connaissances et de réponses sur les enjeux biodiversité et milieux
naturels.

^e-ï?Je^t-d^-q^stic)^.a're ProduitPat-le de zones humides, de milieux aquatiques, de milieux marins
et cible des sujets où les usagers du bassin apparaissaient comme les moins à l'aise.

'VIOn.sieurpASCAL.Propose de fixerune éche"ede classement de priorités sur la partie des grands
enjeux du bassin. Ce principe a par ailleurs l'avantage de faciliter le traitement statistique.

Ivlada!rle.IVI/^?TINexplique que leclassement hiérarchisé pour ies grands enjeux de l'eau avait
ft^ro£osé.,p_arrAg^ncemafs a ,étérefusé au niveau national. La partie des grands enjeux du bassin
^ItoJS~-pi^ar?iï.nf...prés?.r1te f?as de ciassement hiérarchisé en cohérence avec la partie nationale. Elle
peut cependant être reformulée.

onsieur MATHON confirme que la consultation sur la partie bassin est orientée et qu'il faut revoir laM

formulation des questions où se trouve toujours une obligation impérative.

Il confirme qu'une hiérarchisation des questions de cette partie serait pertinente.

IVIonsieur THIBAULT confirme que la partie bassin peut être reformulée.

Madarne IVIARTIN ProPose qu'en fin de page soit proposé un classement des enjeux tels que
proposes.

Monsieur COTEL indique être favorable à cette solution ainsi que sur une mention en fin de page
« grands enjeux de bassin » renvoyant à ['espace libre en page suivante.

En réponse à IVIonsieur CELLIEZ, Monsieur TH1BAULT explique que les aspects financiers seront
abordés dans la prochaine phase lors de la Consultation du public en 2014 (ciblée sur les coûts et
actions).

Monsieur POHER souligne que [e questionnaire est donc à revoir dans sa formulation.

.^
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Il remercie les membres du Comité de Bassin et leur donne rendez-vous au prochain Comité de
Bassn du 7 décembre 2012 qui aura lieu à l'Hôtel de Ville d'Amiens. Il clôt la séance à 13 h 15.

LE PRESIDENT LE DIRECTEUR^ENERALDE L'AGENCE

^Rg^lgtî
DU COMITE DE BASSIN SECR DU COMITE BASSIN

^

L /.
^ .tf

Hervé POHER Olivier THIBAUL

^
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